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POLLUTION PAR LES SACHETS PLASTIQUES A KINSHASA AU PRISME  
DU PRINCIPE DE STANDSTILL (NON-REGRESSION) :  

quels défis pour l’effectivité du droit à un environnement sain en RD Congo ? 

par 

Benoit MUTAMBAYI KANYUKA KABALO 
Chef de Travaux, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa  
Résumé 

La pollution par les sachets plastiques constitue aujourd’hui l’une des atteintes environnementales les plus 
visibles et persistantes dans la ville de Kinshasa, malgré l’existence d’un arsenal juridique relativement étoffé en 
République Démocratique du Congo. Cet article analyse cette problématique à la lumière du principe de standstill (ou 
de non-régression), entendu comme l’interdiction pour l’État d’affaiblir les niveaux de protection environnementale 
déjà atteints. En s’appuyant sur le cadre constitutionnel, législatif et réglementaire congolais, ainsi que sur les 
engagements internationaux de la RDC, l’étude met en évidence un décalage profond entre la normativité 
environnementale et sa mise en œuvre effective. La persistance massive des sachets plastiques dans l’espace urbain 
kinois révèle ainsi une forme de régression pratique, traduisant l’ineffectivité des mécanismes de contrôle, de sanction 
et de gouvernance environnementale. 

Adoptant une approche juridique analytique et critique, l’article démontre que l’inaction ou la tolérance des 
autorités publiques face à la pollution plastique constitue une violation implicite du principe de non-régression et une 
atteinte au droit fondamental à un environnement sain garanti par la Constitution de 2006. Il plaide, dès lors, pour un 
renforcement de l’effectivité du droit de l’environnement à travers la consolidation normative du principe de non-
régression, la réforme des instruments juridiques relatifs aux plastiques, le renforcement du cadre institutionnel et la 
promotion d’une gouvernance environnementale participative.  
Mots clés : pollution sachets plastiques, principe de Standstill, Kinshasa 

Abstract 
Plastic bag pollution has become one of the most visible and persistent environmental challenges in the city of 

Kinshasa, despite the existence of a relatively comprehensive legal framework in the Democratic Republic of Congo. 
This article examines the issue through the lens of the standstill principle (non-regression), understood as the 
prohibition for the State to weaken the level of environmental protection already achieved. Drawing on the Congolese 
constitutional, legislative and regulatory framework, as well as the country’s international environmental 
commitments, the study highlights a significant gap between environmental normativity and its effective 
implementation. The continued proliferation of plastic bags in Kinshasa illustrates a form of practical regression, 
revealing serious shortcomings in enforcement mechanisms, institutional coordination and environmental governance. 

Using a legal, analytical and critical approach, the article argues that State inaction or tolerance regarding 
plastic bag pollution constitutes an implicit violation of the standstill principle and undermines the fundamental right 
to a healthy environment enshrined in the 2006 Constitution. It therefore calls for strengthening the effectiveness of 
environmental law through the consolidation of the non-regression principle, the reform of legal instruments governing 
plastic waste, the reinforcement of institutional capacities and the promotion of participatory environmental 
governance.  
INTRODUCTION  

L’environnement naturel a longtemps été considéré comme un réservoir de ressources exploitables à 
l’infini et subordonné aux besoins des activités économiques, et la pollution environnementale est par 
conséquent perçue comme une externalité négative, inévitable1.  

En effet, les avancées technologiques spectaculaires s’accompagnent de grandes menaces de 
dégénérescence de la vie sur terre. Cette dernière connait une crise écologique dont la déforestation, le 
réchauffement climatique, la pollution des mers et des océans, la disparition progressive des espèces 
animales et végétales, la destruction continue de leur habitat, etc2. 

Parmi ces menaces, la pollution plastique est devenue un enjeu planétaire et l’une des menaces 
environnementales majeures pour les écosystèmes, la santé humaine et la durabilité des villes à l’échelle 
                                                           
1WHITE L., « Racines historiques de notre crise écologique », in Dominique B. et Alain P. (dir), Dictionnaire de la 

pensée écologique, PUF, 3ème tirage, Paris, 2017. 
2SEGIHOBE BIGIRA, J.P., « Gouvernance forestière et durabilité du développement dans le Bassin du Congo. 
Quelques propos iconoclastes », in Droit & Pouvoirs, Revue française de Droit, Cultures et Institutions, n° 9, janvier – 
mars 2024, édition Espérance, Paris, 2024, p.91. 
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mondiale. La République Démocratique du Congo, et plus particulièrement sa capitale Kinshasa, n’en sont 
pas épargnées.  

Les sachets plastiques ont fait irruption dans la vie des ménages kinois à partir des années 1970, pour 
remplacer les sacs en papier, les corbeilles et les paniers en bambou ou lianes, les sacs en raphia, les papiers 
de réemploi (des vieux cahiers d’écoliers et des archives administratives) ou les emballages dans des feuilles 
naturelles. Tous ces emballages ont laissé la place au film plastique qui emballe de l’eau fraîche, des biscuits, 
des bonbons, des jus, des yaourts, des laits caillés etc. Ces produits sont vendus en sachets plastiques que 
les consommateurs achètent et jettent partout sans contrôle3. C’est ce qui explique leur production massive 
et leur faible taux de recyclage qui mettent en évidence le décalage entre la normativité4 juridique et la réalité 
écologique. 

Dans la ville de Kinshasa, les sachets plastiques sont devenus incontournables et omniprésents. 
Chaque jour, des milliers de tonnes de sachets plastiques non biodégradables envahissent les parcelles, les 
rues, les caniveaux, les cours d’eau, les écoles, les marchés, les espaces publics etc. Ce qui entraîne des 
conséquences écologiques et sanitaires considérables parmi lesquelles nous pouvons citer l’insalubrité 
urbaine, l’obstruction des caniveaux, les inondations, la dégradation de la terre et de son écosystème par le 
fait de la pollution du sol, de l’air, de l’eau, la fissure de la couche d’ozone5, la dégradation de la biodiversité 
et la prolifération des maladies. Ainsi, bien qu’ils représentent un besoin social déjà entré dans les mœurs 
des congolais, les sachets plastiques sont plus une menace environnementale et sanitaire. 

Face à ce danger croissant, le législateur congolais a pris conscience en mettant en œuvre des 
instruments juridiques contribuant à l’atténuation des dommages constatés dans l’environnement6. C’est 
ainsi qu’au niveau de la Ville de Kinshasa, les autorités provinciales ont fait œuvre utile prenant des mesures 
concrètes pour mettre fin à la pollution plastique par la mise en place d’une stratégie opérationnelle efficace 
et d’un cadre réglementaire pour amener la population à adopter des comportements susceptibles de 
contribuer à l’assainissement de son milieu de vie7.  

Cependant, faute de contrôle effectif et d’une véritable volonté politique, ces mesures demeurent 
inappliquées. Cela pose la question du respect du principe de non-régression en droit de l’environnement, 
lequel invite les Etats à toujours progresser dans la protection de l’environnement. Il postule que la 
protection de l’environnement, assurée par les dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l’environnement, ne peut faire l’objet que d’une amélioration constante, compte tenu des connaissances 
scientifiques et techniques du moment.8 

Ainsi, la problématique centrale de cette étude est donc de savoir dans quelle mesure l’ineffectivité 
de l’interdiction des sachets plastiques à Kinshasa constitue-t-elle une violation implicite du principe de non-
régression et du droit constitutionnel à un environnement sain en RDC ? Pour répondre à cette interrogation, 
l’étude adopte une approche juridique analytique et critique, fondée principalement sur l’analyse 
documentaire des textes constitutionnels, législatifs et réglementaires relatifs à la protection de 
l’environnement en RDC, ainsi que sur l’examen des engagements internationaux et de la jurisprudence 
régionale et internationale en matière de droit à un environnement sain. Cette démarche est complétée par 
une analyse critique visant à mettre en évidence le décalage entre la normativité environnementale et sa 
mise en œuvre effective dans la ville de Kinshasa, à la lumière du principe de non-régression. Une approche 
comparative limitée est également mobilisée, à titre illustratif, à travers l’évocation de certaines expériences 
africaines, notamment celles du Kenya et du Rwanda. 

                                                           
3KASSAY NGUR-IKONE J., La gestion des déchets plastiques à Kinshasa : un autre défi environnemental à relever 
dans la conception des villes durables, disponible sur 
https://publication.codesria.org/index.php/pub/catalog/download/66/387/818?inline=1. Consulté le 22 septembre 2025. 
4Sur la différence entre la normativité et la juridicité, lire DEMBA SY, la normativité et juridicité (Brèves réflexions 
sur la normativité juridique), in Nouvelles annales africaines, Revue de la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques, 
numéro 1-2009, Université CHEIK ANTA DIOP, Dakar, 2009, pp.11 - 47. 
5Exposé des motifs de l’Edit n° 003-2013 relatif à l'assainissement et à la protection de l’environnement de la ville de 
Kinshasa. 
6Le cadre normatif congolais reconnaît le droit de toute personne à un environnement sain dans la Constitution du 18 
février 2006, consacre les principes fondamentaux de la protection de l’environnement dans la loi n°11/009 du 9 juillet 
2011 telle que modifiée et complétée par l’Ordonnance-loi n° 23/007 du 3 mars 2023, et interdit la production et 
l’utilisation des emballages plastiques non biodégradables par le Décret n°17/018 du 30 décembre 2017. 
7Exposé des motifs de l’Edit n° 003-2013, Op.cit. 
8 ROCHE C., L’essentiel du droit de l’environnement, 13ème édition, Gualino, Paris, Lextenso, 2025-2026, p. 41 
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En substance, l’étude analyse les failles de la réglementation congolaise et met en évidence le décalage 
entre l’existence des normes environnementales et leur effectivité. Elle propose des mécanismes juridiques 
et institutionnels pour consolider le droit des Congolais à un environnement sain garanti par la Constitution 
congolaise de 2006. Ce, en alignant la lutte contre la pollution des emballages plastiques non biodégradables 
avec les exigences du principe de non-régression du droit à l’environnement9 tel que consolidé par la 
doctrine et la jurisprudence régionale (CEDH10, CADH11, CADHP12). 

Dans cette perspective, l’article se propose d’analyser, d’une part, le cadre juridique et institutionnel 
de la lutte contre la pollution des sachets plastiques à Kinshasa (I), d’autre part, le principe de non-régression 
et son applicabilité à la pollution plastique en droit positif congolais (II), avant d’explorer les perspectives 
de réforme susceptibles de concilier efficacement la lutte contre la pollution plastique et la garantie du droit 
à un environnement sain en République Démocratique du Congo (III). 

I. CADRES JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION DES 
SACHETS PLASTIQUES A KINSHASA 

La pollution causée par les sachets plastiques à Kinshasa constitue un défi majeur tant sur le plan 
écologique que juridique et institutionnel. Ce point présente de manière comparative les cadres juridique et 
institutionnel en vigueur en RDC, en identifiant leurs forces, limites et en donnant les propositions de 
réforme. 

1.1. Cadre juridique de la lutte contre la pollution causée par les sachets plastiques à Kinshasa  
Le cadre juridique est l’architecture normative constituée des règles de droit, des institutions et des 

mécanismes mis en place par l’État congolais pour prévenir, réguler et sanctionner les impacts 
environnementaux et sanitaires liés à la production, l’importation, la commercialisation, l’utilisation et la 
gestion post-consommation des sachets en plastique. Ce cadre comprend la Constitution (I.1.1), les textes 
législatifs et réglementaires (I.1.2) et les engagements internationaux de la RDC (I.1.3). 

1.1.1. Cadre constitutionnel de la lutte contre la pollution causée par les sachets plastiques en RDC 

En exécution des principales obligations qu’imposent les conférences des Nations Unies sur 
l’environnement ainsi que les accords multilatéraux qu’elle a adoptés, la RDC a une attention plus accrue 
aux problèmes de l’environnement. 

C’est ainsi que la Constitution de la RDC de 2006 a érigé le droit à un environnement sain en droit 
fondamental, et aussi l’obligation de l’État de le protéger en disposant que : « Toute personne a droit à un 

                                                           
9Ce principe, implicitement contenu dans le droit positif congolais, constitue un outil conceptuel et éthique permettant 
de garantir la continuité des progrès environnementaux et la sauvegarde du droit constitutionnel à un environnement 
sain. 
10Affaires CEDH, affaire LÓPEZ OSTRA c. Espagne, 9 décembre 1994, req. n° 16798/90), disponible sur 
https://notreaffaireatous.org/environnement-et-sante-dans-la-jurisprudence-de-la-cedh//  et Tatar c. Roumanie, 27 
janvier 2009, req. n°67021, disponible sur 
https://www.google.com/search?q=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01&oq=l%E2%80%99Arr
%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIJCAEQIRgKGKABMgkIAhAh
GAoYoAEyCQgDECEYChigAdIBCTM4NDdqMGoxNagCCLACAfEFZuDQRgAZRonxBWbg0EYAGUaJ&sourc
eid=chrome&ie=UTF-8, consultées le 30 juin 2025. 
11Affaire MENDOZA BEATRIZ SILVA ET AL V. STATE OF ARGENTINA ET AL (2008) – POLLUTION DU 
RIACHUELO, File M. 1569. XL, disponible sur https://www.icj.org/escr_litigation/Mendoza Beatriz Silva et al v. State 
of Argentina et al, File M. 1569. XL | ICJ 
12Il y a lieu de retenir parmi les affaires pertinentes : l’affaire SERAC (Social and Economic Rights Action Center) c. 
NIGERIA dont la décision a été rendue lors de la 30ème Session ordinaire, tenue à Banjul, Gambie du 13 au 27 octobre 
2001, Communication n° 155/96, disponible sur 
https://caselaw.ihrda.org/entity/ys82x4w7gcn?file=16068375358499o0tg1bneyk.pdf&page=6, consulté le 24 juin 
2025 et l’affaire OGIEK C. KENYA (CrADHP, Affaire Commission africaine des droits de l’homme et des peuples c. 
République du Kenya, 26 mai 2017, req. n° 006/2012, in Recueil de jurisprudence de la cour africaine, RJCA, vol 2 
(2017-2018), pp. 9-58.). Ces deux affaires démontrent une interprétation évolutive du droit de l’environnement, fondée 
sur les obligations positives des États de prévenir, de ne pas détériorer et de réparer les atteintes environnementales.  
  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2216798/90%22]}
https://notreaffaireatous.org/environnement-et-sante-dans-la-jurisprudence-de-la-cedh/
https://www.google.com/search?q=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01&oq=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIJCAEQIRgKGKABMgkIAhAhGAoYoAEyCQgDECEYChigAdIBCTM4NDdqMGoxNagCCLACAfEFZuDQRgAZRonxBWbg0EYAGUaJ&sourceid=chrome&ie=UTF-8
https://www.google.com/search?q=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01&oq=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIJCAEQIRgKGKABMgkIAhAhGAoYoAEyCQgDECEYChigAdIBCTM4NDdqMGoxNagCCLACAfEFZuDQRgAZRonxBWbg0EYAGUaJ&sourceid=chrome&ie=UTF-8
https://www.google.com/search?q=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01&oq=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIJCAEQIRgKGKABMgkIAhAhGAoYoAEyCQgDECEYChigAdIBCTM4NDdqMGoxNagCCLACAfEFZuDQRgAZRonxBWbg0EYAGUaJ&sourceid=chrome&ie=UTF-8
https://www.google.com/search?q=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01&oq=l%E2%80%99Arr%C3%AAt+n%C2%B0+67021%2F01+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIJCAEQIRgKGKABMgkIAhAhGAoYoAEyCQgDECEYChigAdIBCTM4NDdqMGoxNagCCLACAfEFZuDQRgAZRonxBWbg0EYAGUaJ&sourceid=chrome&ie=UTF-8
https://www.icj.org/escr_litigation/mendoza-beatriz-silva-et-al-v-state-of-argentina-et-al-file-m-1569-xl/
https://www.icj.org/escr_litigation/mendoza-beatriz-silva-et-al-v-state-of-argentina-et-al-file-m-1569-xl/
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environnement sain et propice à son épanouissement intégral. Elle a le devoir de le défendre. L’État veille à la protection 
de l’environnement et à la santé des populations » 13. 

Cette disposition constitutionnelle constitue le socle de toute la politique environnementale nationale 
et internationale de la RDC14. Il y a lieu de relever que le constituant congolais impose à l’État une obligation 
de protection active de l’environnement, ce qui peut être interprété comme interdisant toute régression 
injustifiée des normes ou des politiques environnementales. 

Pour le professeur Fimpa Tuwizana Twison, cette disposition constitutionnelle exhorte l'Etat de 
promouvoir le développement durable et d'articuler ainsi la protection de l'environnement, le 
développement économique et l'amélioration des conditions d'existence des populations. Elle lui ordonne 
également de mettre en place des mécanismes qui permettent à toute la population d'accéder aux 
informations pertinentes détenues par les responsables publics et de pouvoir prendre part aux processus de 
prise de décision ayant un impact sur l'environnement15.  

Cependant, il y a lieu de constater une absence de mesures concrètes spécifiques aux plastiques. La 
disposition n’énonce que des normes générales. 

En effet, ce cadre constitutionnel fixe les principes généraux et consacre les droits fondamentaux 
relatifs à la protection de l’environnement, mais leur effectivité dépend de leur déclinaison dans les lois et 
règlements spécifiques. C’est pourquoi il importe désormais d’examiner le cadre légal et réglementaire qui 
traduit ces principes en normes précises et contraignantes, organisant concrètement la lutte contre la 
pollution par les sachets plastiques.  

1.1.2. Cadre légal et réglementaire de la lutte contre la pollution causée par les sachets plastiques en 
RDC 

La République Démocratique du Congo a adopté, depuis 2011, un cadre légal et réglementaire 
relativement moderne et ambitieux pour limiter l’usage des sachets plastiques et des emballages plastiques 
non biodégradables, et ainsi protéger l’environnement, la santé publique et réduire la pollution. 

Ce cadre comprend la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 
protection de l’environnement (a), la loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau (b), le Décret n° 
17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de production, d’importation, de commercialisation et 
d’utilisation des sacs, sachets, films et autres emballages en plastique (c), l’Arrêté ministériel n° 
017/CAB/MINET/ECONAT/2018 du 30 avril 2018 relatif aux mesures d’exécution du décret 17/018 du 30 
décembre 2017 (d), l’Edit n°003/2013 du 9 septembre 2013 relatif à l'assainissement et à la protection de 
l'environnement de la ville de Kinshasa (e), et la Note circulaire n°SC/002/GVK/GMM/2021 du 21 janvier 
2021 du Gouverneur de la Ville de Kinshasa(f).  

1.1.2.1. La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l’environnement, telle que modifiée et complétée par l’Ordonnance-loi n°23/007 du 3 mars 2023 

La loi n°11/009 du 09 juillet 2011 constitue le socle du droit de l’environnement en République 
Démocratique du Congo. En tant que loi-cadre, elle fixe les grandes orientations de la politique 
environnementale nationale et consacre le droit constitutionnel de toute personne à un environnement sain, 
tout en érigeant l’environnement en patrimoine commun de la nation. À ce titre, elle impose à l’État, à ses 
démembrements ainsi qu’aux acteurs publics et privés, une obligation générale de prévention, de précaution 
et de réparation des atteintes environnementales.16 

Cette loi consacre plusieurs principes fondamentaux du droit de l’environnement, notamment les 
principes de prévention, de précaution et de pollueur-payeur, qui traduisent une exigence de progrès 
                                                           
13Article 53 de la Constitution de la République Démocratique du Congo telle que modifiée par la loi n°11/002 du 20 

janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18 février 2006, in Journal officiel de la R.D.C, 
52ème année, numéro spécial, 5 février 2011. 

14SAKATA M. TAWAB G., L’émergence du droit à un environnement sain dans la Constitution de la République 
Démocratique du Congo, in NDESHYO RURIHOSE, O. (dir.), Mélanges célestin NGUYA-NDILA, La République du 

Congo : Les défis récurrents de décolonisation, de l’Etat de droit et du développement économique social, édition 
CEDESURK, Kinshasa, 2012, p.792. 

15FIMPA TUWIZANA T., Droit international public de l’environnement, Mise en œuvre en République Démocratique 
du Congo, Volume 01, L’Harmattan R.D. Congo, 2024, p.46. 
16Exposé des motifs de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l’environnement adoptée en réponse aux conférences des Nations Unies sur l’environnement précitées pour protéger 
l’environnement et à améliorer la qualité de vie des populations. 
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continu dans la protection du milieu naturel. L’affirmation selon laquelle l’environnement relève de l’intérêt 
général et doit être transmis aux générations futures implique, de manière implicite mais nécessaire, une 
interdiction de toute régression injustifiée du niveau de protection déjà atteint. 

Appliquée à la problématique des sachets plastiques, la loi n°11/009 fournit le fondement juridique 
légitimant l’adoption de mesures restrictives ou prohibitives visant à prévenir les pollutions du sol, de l’eau 
et de l’air. Toutefois, son caractère général limite sa portée opérationnelle. Elle ne prévoit ni mécanismes 
spécifiques de suivi relatifs aux plastiques non biodégradables, ni dispositifs institutionnels dédiés à leur 
gestion post-consommation. Cette généralité normative, combinée à une faible appropriation sociale de ses 
prescriptions, contribue à affaiblir son effectivité et à créer un terrain favorable à une régression 
environnementale de fait. 17 

Dès lors, si la loi-cadre de 2011 constitue une base juridique essentielle pour la protection de 
l’environnement, son efficacité en matière de lutte contre la pollution plastique demeure conditionnée par 
l’adoption de normes spécifiques et par une volonté politique affirmée de traduction concrète de ses 
principes directeurs. 

1.1.2.2. La loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau  
Aux termes de cette loi, le législateur congolais définit la pollution des eaux comme l’introduction 

dans le milieu aquatique de toute substance ou organisme susceptible de modifier la qualité de l’eau et de 
créer des risques pour la santé, de nuire à la faune et à la flore terrestre et aquatiques, de porter atteinte à 
l’agrément de sites ou de gêner toute autre utilisation rationnelle des eaux18. 

Cette disposition est complétée par celle de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement par laquelle le législateur interdit tout rejet des 
déchets ou substances susceptibles de polluer le milieu marin, d’altérer ou de dégrader la qualité des eaux 
de surface ou souterraine, tant continentales que maritimes, de nuire à leurs ressources biologiques et aux 
écosystèmes côtiers et de mettre en danger la santé. Par rejet, il faut entendre tout déversement, effluent, 
écoulement, immersion et tout dépôt direct ou indirect de substance solide, liquide ou gazeuse19. La même 
loi érige en infraction pénale toute pollution, de quelque manière que ce soit, tant des eaux continentales que 
les espaces maritimes20. 

Malgré cette protection législative renforcée des cours d’eau contre la pollution, nous constatons sur 
terrain le non-respect de l’interdiction par des rejets des sachets plastiques dans les caniveaux, rivières et 
finalement dans le fleuve Congo. Le cas de la rivière Kalamu21, au niveau de la 1ère rue Limete et du pont 
Kianza, est une véritable illustration. Ce phénomène s’analyse comme une régression environnementale 
tolérée, voire normalisée, en contradiction avec la volonté législative initiale. Il s’agit d’un échec à traduire 
la norme en réalité, ce qui mine la crédibilité du droit congolais de l’environnement par la violation du 
principe de non régression. 

La solution repose sur une action combinant l’application stricte de la loi et la sensibilisation de la 
population à participer à l’action gouvernementale pour faire des cours d’eau de Kinshasa, et d’ailleurs, des 
atouts écologiques et non des symboles de pollution par des sachets plastiques. Cela exige le renforcement 
du contrôle municipal et la prévision des sanctions spécifiques relatives à la pollution plastique. 

                                                           
17Article 2, point 47 de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l’environnement telle que modifiée et complétée par l’Ordonnance-loi n°23/007 du 03 mars 2023, in Journal officiel 

de la R.D.C, 65ème année, numéro spécial, 23 mars 2024. 
18Article 3 point 11 de la loi n°15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau, in Journal Officiel de la RDC, 57èmé 
année, numéro spécial, Kinshasa, 13 janvier 2016. 
19Article 49 de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l’environnement telle que modifiée et complétée par l’Ordonnance-loi n°23/007 du 03 mars 2023, in Journal officiel 

de la R.D.C, 65ème année, numéro spécial, 23 mars 2024. 
20Article 78 de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011, Op.cit. 
21La rivière Kalamu figure parmi les cours d’eau urbains les plus gravement affectés par les rejets massifs des déchets 
plastiques. Ce qui provoque fréquemment l’obstruction de son lit, entraîne des engorgements et perturbe la circulation 
naturelle des eaux. De telles situations engendrent des conséquences environnementales, sanitaires et socio-
économiques majeures, notamment des inondations récurrentes dans les quartiers riverains, la dégradation de la 
biodiversité aquatique et terrestre, ainsi que des risques accrus pour la santé des populations locales. 
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1.1.2.3. Le Décret n°17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de production, d’importation, de 
commercialisation et d’utilisation des sacs, sachets, films et autres emballages en plastique 
(version allégée) 

Le Décret n°17/018 du 30 décembre 2017 marque une avancée normative majeure dans la lutte contre 
la pollution plastique en République Démocratique du Congo, en ce qu’il pose, en principe, une interdiction 
générale de la production, de l’importation, de la commercialisation et de l’utilisation des sacs et emballages 
plastiques non biodégradables. Il traduit, sur le plan réglementaire, la volonté de l’État de protéger 
l’environnement et la santé publique face à la prolifération des déchets plastiques. 

Toutefois, plusieurs années après son entrée en vigueur, ce texte se révèle largement inopérant dans 
la pratique, particulièrement dans la ville de Kinshasa. Cette inefficacité s’explique, d’une part, par la 
multiplication de dérogations et d’exceptions accordées à divers usages économiques et sociaux, lesquelles 
ont substantiellement vidé l’interdiction de sa portée normative. D’autre part, le décret souffre 
d’imprécisions conceptuelles, notamment en ce qui concerne les notions d’emballages non biodégradables 
ou de produits exemptés, ce qui ouvre la voie à des interprétations extensives et à des abus. 

À ces faiblesses intrinsèques s’ajoutent l’absence de mécanismes clairs de contrôle, le défaut de 
coordination entre les institutions chargées de son application et l’insuffisance de sanctions dissuasives. En 
pratique, le maintien massif des sachets plastiques sur le marché congolais constitue ainsi une tolérance 
administrative implicite qui neutralise la norme et produit un effet régressif contraire à l’objectif initial de 
protection environnementale.22 

Dès lors, loin de renforcer le niveau de protection de l’environnement, l’application déficiente du 
Décret n°17/018 révèle une régression fonctionnelle du droit, incompatible avec l’exigence de non-
régression du droit de l’environnement. Cette situation justifie un plaidoyer en faveur de sa révision, afin de 
clarifier son champ d’application, de réduire les dérogations, d’introduire des mécanismes de suivi efficaces 
et de garantir son effectivité réelle.23 

1.1.2.4. Arrêté ministériel n° 017/CAB/MINET/ECONAT/2018 du 30 avril 2018 relatif aux mesures 
d’exécution du décret 17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de production, 
d’importation, de commercialisation et d’utilisation des sacs, sachets, films et autres emballages 
en plastique. 

Cet arrêté fixe les modalités d’exécution du Décret n° 17/018 du 30 décembre 2017. Il constitue l’outil 
opérationnel permettant de rendre effectif l’interdiction de production, d’importation, de commercialisation 
et d’utilisation des sacs, sachets, films et autres emballages en plastique en RDC.  

Il a pour objectif de préciser les catégories d’emballages plastiques concernés par l’interdiction, de 
déterminer les procédures de contrôle et de saisie, d’organiser la collaboration entre services compétents 
pour l’application et de fixer les sanctions administratives et financières en cas de violation. 

Malheureusement, comme pour le décret qu’il implémente, leur exécution sur le terrain reste limitée, 
en raison de manque d’une volonté politique forte, des faiblesses de contrôle, du manque de sanctions 
sévères, de la résistance des acteurs économiques et du manque de sensibilisation de la population. 

Pour améliorer la mise en œuvre effective du Décret n° 17/018 et de son Arrêté d’application du 30 
avril 2018 sur le plan juridique et réglementaire, il faut commencer par clarifier et harmoniser le cadre légal 
en réduisant les dérogations trop larges, préciser les critères de biodégradabilité et aligner les normes avec 
les standards internationaux. Il faut également renforcer les sanctions et enfin, penser à l’intégration de 
l’interdiction dans une loi cadre pour lui donner plus de force. 

Il faut relever que, dans la ville de Kinshasa, des édits provinciaux donnent aussi des directives locales 
pour lutter contre les déchets plastiques. C’est le cas de l'édit n°003/2013 du 9 septembre 2013 relatif à 
l'assainissement et à la protection de l'environnement de la ville de Kinshasa. 

                                                           
22Article 2 du Décret n° 17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de production, d’importation, de 
commercialisation et d’utilisation des sacs, sachets, films et autres emballages en plastique, in Journal Officiel de la 
RDC, numéro 5, colonne 82, Kinshasa, 1er mars 2018. Cet article proclame une interdiction absolue, mais la multiplie 
d’exceptions non définies du genre : « fins médicales », « agricoles », « industrielles spécifiques ». Ce qui laisse ouvertes 
plusieurs portes de contournement. D’ailleurs, plusieurs opérateurs économiques ont invoqué ces exceptions pour 
continuer la production ou l’importation des sachets plastiques sous prétexte d’usage industriel ou agricole, créant une 
interprétation opportuniste.  
23Le Décret n°17/018 contient plusieurs ambiguïtés rédactionnelles qui en affaiblissent la cohérence. 
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1.1.2.5. Edit n°003/2013 du 9 septembre 2013 relatif à l'assainissement et à la protection de 
l'environnement de la ville de Kinshasa  

Adopté sur le fondement de la compétence provinciale en matière d’environnement et 
d’assainissement, l’Édit n°003/2013 du 9 septembre 2013 constitue le principal instrument juridique local 
encadrant la protection de l’environnement dans la ville de Kinshasa. Il vise notamment à lutter contre 
l’insalubrité urbaine, la pollution et la mauvaise gestion des déchets solides, y compris les sachets plastiques 
non biodégradables. 

Sur le plan normatif, cet édit affirme une volonté claire de protection de l’environnement urbain, à 
travers l’interdiction de certaines pratiques polluantes, la consécration d’obligations à la charge des autorités 
publiques et des particuliers, ainsi que la prévision de sanctions en cas de violation. Il s’inscrit dans le 
prolongement des principes posés par la loi-cadre nationale sur l’environnement et participe, en théorie, à 
la consolidation du droit des habitants de Kinshasa à un environnement sain. 

Cependant, l’effectivité de cet instrument demeure largement limitée. L’absence de mécanismes de 
contrôle efficaces, la faiblesse de l’application des sanctions, le manque de moyens financiers et logistiques 
des autorités locales, ainsi que la tolérance sociale généralisée à l’usage des sachets plastiques ont réduit 
l’édit à une norme essentiellement déclarative. Cette situation favorise une inertie institutionnelle et une 
banalisation de la pollution plastique dans l’espace urbain. 

Ainsi, malgré son importance symbolique et juridique, l’Édit n°003/2013 n’a pas permis d’inverser 
durablement la dynamique de dégradation environnementale à Kinshasa. Son inefficacité pratique participe 
à une régression environnementale de fait, en contradiction avec l’exigence de non-régression et appelle un 
renforcement de la gouvernance environnementale locale, tant sur le plan normatif qu’institutionnel. 

1.1.2.6. Note circulaire n°SC/002/GVK/GMM/2021 du 21 janvier 2021 relative à l’interdiction de 
production, commercialisation, importation et utilisation des emballages en sachet plastique 
non biodégradable dans la Ville de Kinshasa 

Dans le souci de rendre la ville de Kinshasa propre, lutter contre l’insalubrité et éviter la destruction 
de la nappe phréatique, le gouverneur de la Ville de Kinshasa a pris cette circulaire conformément au Décret 
n°17/018 du 30 décembre 2017 et à l’Edit n°003/2013 du 09 septembre 2013 relatif à l’assainissement et la 
protection de l’environnement de la Ville de Kinshasa. 

Le contenu de cette circulaire qui n’innove pas, rappelle les mesures déjà connues notamment : qu’il 
est formellement interdit l’utilisation des sachets pour la vente de l’eau conditionnée, que les sanctions 
pécuniaires et amendes seront d’application étant donné que le moratoire est dépassé, et aussi qu’il est 
formellement interdit de jeter du plastique et ses dérivés sur la voie publique.  

C’est aussi par cette circulaire que l’autorité provinciale charge enfin, les services administratifs 
compétents des Ministères provinciaux de l’Environnement et de l’Industrie à veiller à l'application sans 
faille des mesures prises. 

Mais, le constat malheureux est que jusqu’à ce jour, soit plus de 4 ans après, cette circulaire n’a produit 
aucun effet. Les sachets plastiques se sont multipliés dans la ville, et aucune force coercitive et aucun contrôle 
n’ont pu contraindre ni leurs producteurs, ni leurs importateurs, ni encore moins leurs consommateurs à 
exécuter les mesures d’interdiction y relatives. 

Somme toute, le cadre constitutionnel, légal et réglementaire congolais atteste de la volonté nationale 
de lutter contre la pollution causée par les sachets plastiques, en érigeant des obligations de prévention, de 
précaution et de responsabilité environnementale. Cependant, cette action interne s’inscrit dans un contexte 
plus large, celui des engagements internationaux auxquels la République Démocratique du Congo a 
librement souscrit. Car, la pollution plastique dépasse les frontières nationales et trouve son fondement dans 
plusieurs instruments internationaux relatifs à la protection de l’environnement et au développement 
durable. 

Dès lors, il convient d’examiner les engagements internationaux de la RDC en la matière, lesquels 
complètent et renforcent l’arsenal juridique interne dans la quête d’un environnement sain en osmose avec 
le principe de non-régression. 

1.1.3. Les engagements internationaux de la République Démocratique Congo 

L’examen du cadre constitutionnel, légal et réglementaire congolais de la lutte contre la pollution 
causée par les sachets plastiques met en évidence qu’il existe un arsenal juridique qui consacre 
l'opérationnalisation du droit des citoyens à un environnement sain. Mais, celui-ci ne saurait être 
appréhendé de manière isolée.  
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En effet, la constitution congolaise de 2006 fait référence aux Traités et Conventions internationaux 
relatifs aux droits de l’Homme, leur conférant ainsi une valeur juridique nationale en disposant que « Les 
traités et accords internationaux régulièrement conclus ont dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, 
sous réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l’autre partie ».  

Cette supériorité normative confère aux engagements internationaux de la RDC en matière de lutte 
contre la pollution et de protection de l’environnement une portée contraignante à l’égard du législateur et 
du pouvoir exécutif. Dès lors, le cadre normatif interne doit être interprété à la lumière des engagements 
internationaux souscrits par l’État congolais en matière de protection de l’environnement et de gestion des 
déchets dangereux. 

Dans cette optique, la République Démocratique du Congo est partie à plusieurs instruments 
internationaux pertinents, notamment : 

1.1.3.1. La Convention de Bâle 

La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de 
leur élimination, qui encadre la gestion et l’exportation des déchets plastiques et interdit leur exportation 
incontrôlée. Elle a été adoptée le 22 mars 1989 à Bâle (Suisse) et entrée en vigueur le 5 mai 1992. Elle vise à 
réduire au minimum la production de déchets dangereux et à assurer leur traitement écologiquement 
rationnel.  

Plus de 180 États sont parties à cette Convention, dont la RDC depuis 1994. Elle constitue le principal 
instrument international encadrant la gestion des déchets plastiques par l’obligation d’une mise en place 
d’un système national de contrôle et de leur suivi, ainsi que la coopération avec les pays voisins pour 
prévenir les mouvements transfrontaliers illicites.  

1.1.3.2. La Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP) 
La Convention de Stockholm (Suède) a été adoptée le 22 mai 2001 et est entrée en vigueur le 17 mai 

2004. Elle vise à protéger la santé humaine et l’environnement contre les polluants organiques persistants 
contenus dans certains plastiques. Cette convention impose aux États parties d’éliminer ou de restreindre la 
production et l’utilisation de certaines substances chimiques présentes dans les plastiques, ainsi que 
d’assurer la gestion écologiquement rationnelle des déchets qui les contiennent. 

La République Démocratique du Congo a officiellement adhéré à cette convention en 2005, marquant 
ainsi son engagement à lutter contre les substances chimiques toxiques qui menacent la santé humaine et 
l’environnement. Cette adhésion s’inscrit dans une dynamique de coopération internationale et confère à 
l’État congolais une responsabilité accrue dans la préservation d’un environnement sain au profit des 
générations présentes et futures, en veillant à ce que la fabrication, l’importation et la mise sur le marché des 
produits plastiques respectent les standards internationaux en matière de sécurité chimique. 

1.1.3.3. L’Accord de Paris  
L’Accord de Paris, adopté le 12 décembre 2015 lors de la COP2, est principalement consacré à la lutte 

contre les changements climatiques, avec pour objectif central de maintenir l’élévation de la température 
mondiale en dessous de 2°C.Il marque une avancée majeure dans le régime international du climat et 
constitue à ce jour l’instrument central du droit international du climat.  

Bien qu’il ne mentionne pas directement les plastiques, il présente des liens indirects mais essentiels 
avec la lutte contre la pollution plastique, notamment à travers les principes de développement durable, de 
transition écologique et de réduction des émissions. Car ses objectifs de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre impliquent indirectement la limitation de la production et de la combustion des déchets 
plastiques. 

La République démocratique du Congo (RDC) a adhéré à cet Accord de Paris en 2017. Il est également 
important de signaler qu’actuellement, la RDC participe activement aux négociations en cours sous l’égide 
du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) pour l’adoption d’un Traité mondial 
juridiquement contraignant sur la pollution plastique. 

Après avoir après avoir examiné l’architecture juridique, il convient désormais d’analyser le cadre 
institutionnel, c’est-à-dire des organes principaux chargés de traduire ces normes en actions, en politiques 
publiques et en mesures de terrain. 
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1.2. Cadre institutionnel de la lutte contre la pollution des sachets plastiques à Kinshasa 

Le cadre institutionnel désigne l’ensemble des organes principaux, des structures, des autorités 
publiques et des mécanismes organisationnels mis en place par l’État et ses démembrements pour assurer 
la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques dans un domaine donné. Il 
regroupe les institutions centrales, provinciales et locales, ainsi que les organismes techniques, 
juridictionnels et partenaires impliqués dans la régulation, le contrôle, l’exécution et la sanction pour la mise 
en œuvre effective de l’interdiction des emballages plastiques non biodégradables. 

En RDC, la lutte contre la pollution plastique à Kinshasa repose sur plusieurs institutions nationales, 
provinciales et locales. Il s’agit du Ministère de l’Environnement et Développement Durable, Ministères de 
l’Économie et de l’Industrie, Agence Congolaise de l’Environnement (ACE), Fonds National de 
l’Environnement (FONAREV), Hôtel de Ville de Kinshasa, communes, Cours, tribunaux et Inspection de 
l’Environnement, ONG, associations et initiatives privées. 

Le tableau ci-dessous présente les principaux acteurs institutionnels, leurs missions, leurs limites et 
les propositions de réforme pour l’efficacité de la mise en œuvre de l’interdiction et la régulation des 
emballages plastiques non biodégradables dans la Ville de Kinshasa. 

Institution Missions principals Limites constatées Propositions de réforme 

Ministère de l’Environnement et 
Développement Durable (MEDD) 

Définit la politique 
environnementale nationale ; 
supervise l’Agence Congolaise 
de l’Environnement (ACE). 

Faible mise en œuvre des 
politiques ; manque de 
coordination 
interinstitutionnelle. 

Renforcer les moyens de 
contrôle et la gouvernance 
environnementale. 

Ministères de l’Économie et de l’Industrie Régulation de la production, 
importation et 
commercialisation des 
plastiques ; co-signataires de 
l’arrêté de 2011. 

Absence de suivi strict ; 
tolérance de la vente informelle 
de sachets plastiques. 

Renforcer les contrôles 
commerciaux et encourager les 
alternatives biodégradables. 

Agence Congolaise de l’Environnement 
(ACE) 

Évaluations d’impact 
environnemental (EIES) ; 
contrôle de la pollution et mise 
en œuvre des interdictions. 

Manque de ressources 
humaines, techniques et 
financières. 

Doter l’ACE d’un budget 
suffisant et d’une autonomie 
technique accrue. 

Fonds National de l’Environnement 
(FONAREV) 

Financement de projets 
environnementaux et soutien 
aux initiatives de recyclage. 

Faible mobilisation des 
ressources ; gestion peu 
transparente. 

Mettre en place un mécanisme 
de financement durable et 
transparent. 

Hôtel de Ville de Kinshasa Application des interdictions 
locales ; gestion urbaine des 
déchets. 

Manque de moyens matériels et 
humains ; dépendance vis-à-vis 
du gouvernement central. 

Renforcer l’autonomie 
provinciale et doter la ville de 
ressources pour la gestion des 
déchets. 

Communes et bourgmestres Gestion locale des déchets 
solides ; campagnes de 
sensibilisation. 

Capacités financières et 
logistiques limitées. 

Encourager des partenariats 
public-privé pour la collecte et 
le recyclage. 

Cours, tribunaux et Inspection de 
l’Environnement 

Sanction des infractions 
environnementales ; contrôle 
sur le terrain. 

Absence de spécialisation des 
juges ; corruption et manque 
d’effectifs. 

Créer des juridictions 
spécialisées de l’environnement 
et former des magistrats. 

ONG, associations et initiatives privées 
(ex. EcoPavés) 

Sensibilisation ; recyclage des 
plastiques en matériaux de 
construction. 

Manque de soutien de l’État ; 
financements insuffisants. 

Institutionnaliser les 
partenariats avec l’État et offrir 
des incitations fiscales. 

Cependant, la faiblesse de la coordination et le manque de moyens réduisent leur efficacité. Quoiqu’il 
en soit, si le renforcement du cadre institutionnel constitue une étape indispensable pour garantir une mise 
en œuvre effective des normes environnementales, il ne saurait, à lui seul, assurer la protection durable du 
milieu naturel. La question fondamentale demeure celle de l’assise juridique et doctrinale du principe qui 
doit encadrer toute action publique : le principe de non-régression. 

C’est donc à présent vers l’examen de ce principe, ainsi que de son applicabilité en matière de 
pollution plastique dans le droit positif congolais, qu’il convient de se tourner. 

II. PRINCIPE DE NON-REGRESSION ET SON APPLICABILITE EN MATIERE DE POLLUTION 
PLASTIQUE EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 

Le principe de non-régression, en droit de l’environnement, traduit l’idée que le niveau de protection 
environnementale, une fois atteint, ne peut être réduit par de nouvelles normes ou par des pratiques 
d’application moins exigeantes. Autrement dit, l’État ne peut pas revenir en arrière ou affaiblir les garanties 
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existantes, sauf à justifier un motif exceptionnel, impérieux et strictement justifié et encadré24. Ce principe, 
né en doctrine25, a progressivement trouvé une reconnaissance en droit comparé, notamment en France26, en 
Espagne27, au Brésil28 et au Bénin29. 

2.1. Fondements implicites du principe de non-régression en droit congolais 

En République Démocratique du Congo, bien que ce principe ne soit pas expressément consacré dans 
les textes, son existence implicite peut être déduite de plusieurs fondements juridiques, en particulier de la 
Constitution du 18 février 200630 et de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux 
relatifs à la protection de l’environnement qui servent de base aux lois particulières pour régir les différents 
secteurs de l’environnement31. Ces textes, qui permettent d’en déduire la valeur normative, consacrent le 
droit à un environnement sain et imposent à l’État une obligation de protection et d’amélioration continue 
du niveau de protection environnementale, qui implique par nature, que l’État ne puisse pas adopter des 
mesures régressives. 

D’autre part, la Loi-cadre n°11/009 du 9 juillet 2011, en affirmant que l’environnement fait partie du 
patrimoine commun de la nation et en consacrant les principes de prévention, de précaution et de pollueur-
payeur, instaure une dynamique de progrès environnemental incompatible avec tout affaiblissement des 
normes32. 

Ainsi, le principe de non-régression, même non écrit, s’impose en droit congolais comme une exigence 
de continuité et de progrès, interdisant à l’État de réduire les niveaux de protection existants, notamment 
dans le cadre de la lutte contre la pollution plastique. 

2.2. Applicabilité du principe de non-régression à la pollution plastique en RDC 

L’application du principe de non-régression à la lutte contre les sachets plastiques découle de 
l’obligation faite à l’État d’assurer l’effectivité des normes adoptées, en particulier du Décret n°17/018 du 30 
décembre 2017, qui interdit la production, l’importation, la commercialisation et l’usage des plastiques non 
biodégradables33. 

                                                           
24Parmi les motifs exceptionnels et impérieux, nous pouvons citer notamment la sécurité publique et la sureté nationale, 
la paix publique, la protection de la santé publique, la satisfaction d’un besoin vital de la population, les nécessités 
économiques et sociales majeures, le développement durable, les impératifs d’intérêt général de rang constitutionnel, 
les obligations internationales supérieures. 
25PRIEUR M., « Le principe de non-régression au cœur du droit de l’homme à l’environnement », disponible sur 
https://e-revista.unioeste.br/index.php/direitoasustentabilidade/article/view/12361/8610, (consulté le 26.02.2025). 
Lire également PRIEUR M., « Le nouveau principe de non-régression en droit de l’environnement », in PRIEUR M. et 
SOZZO G., (dir.), La non-régression en droit de l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 8 ; HACHEZ I., Le 

principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 
502 ; MOLINER-DUBOST M., Droit de l’environnement, 3ème édition, Dalloz, 2024, p. 160. 

26C’est la loi n°2016-1087 du 8 août 2016, dite « loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

», qui a intégré le principe de non-régression à l’article L110-1 II du Code de l’environnement français. 
27En Espagne, le principe de non-régression a été érigé en principe juridique contraignant par le Tribunal Suprême 
espagnol, qui l’a consacré explicitement dans son Arrêt STS 5538/2012 du 10 juillet 2012.  
28Au Brésil, le principe de non-régression est consolidée par la jurisprudence de la Cour suprême fédérale dans les 
affaires ADI 3540 - Code forestier brésilien et ADPF 747 - Cour Fédérale du Brésil. 
29L’article 11 de la Charte de l’environnement du Bénin portée par la loi n° 2022-04 du 16 février 2022 énonce sans 
ambiguïté que « Toute régression en matière de protection de l’environnement est interdite ». C’est par cette disposition 
légale que le Bénin est devenu un État pionnier dans la reconnaissance formelle du principe de non-régression en 
Afrique, se distinguant du régime purement implicite appliqué dans la majorité des pays africains. 
30Articles 53 et 220 de la Constitution de la RDC telle que modifiée à ce jour par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 
portant révision de certains articles de la Constitution de la RDC du 18 février 2006 (Textes coordonnés), in Journal 

Officiel de la RDC, 52ème année, numéro spécial, 5 février 2011 
31Articles 5 alinéa 1 et 48 alinéas 1 et 2, de la loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs 
à la protection de l’environnement, in Journal Officiel de la RDC, 52ème année, numéro spécial, 16 juillet 2011. 
32Lire les articles 3 et 52 la loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l’environnement qui respectivement, édicte les principes de prévention, de précaution et de pollueur-payeur et interdit 
des substances ou déchets dangereux pour la santé humaine et l’environnement. 
33Ce Décret a été appuyé tour à tour par l’Arrêté ministériel n° 017/CAB/MINET/ECONAT/2018 du 30 avril 2018 qui 
fixe les modalités de son exécution, l’Edit n°003/2013 du 9 septembre 2013 relatif à l'assainissement et à la protection 

https://e-revista.unioeste.br/index.php/direitoasustentabilidade/article/view/12361/8610
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Cependant, la persistance massive des sachets plastiques dans la ville de Kinshasa révèle une 
régression pratique, résultant de l’écart entre la norme juridique et sa mise en œuvre. L’inaction des 
autorités, l’absence de sanctions effectives et les tolérances implicites au profit des intérêts économiques 
traduisent une violation implicite du principe de non-régression. 

Plus encore, le maintien sur le marché des sachets plastiques, malgré leur interdiction légale, constitue 
un recul manifeste par rapport à l’objectif initial de protection environnementale. Ce phénomène s’oppose 
à la jurisprudence régionale africaine, notamment dans les affaires SERAC c. Nigéria34 et Ogiek c. Kenya35, qui 
impose aux États le devoir de prévenir la détérioration du milieu naturel, et établi que l’inaction de l’État 
peut entraîner une responsabilité internationale. 

Ainsi, l’applicabilité du principe de non-régression en RDC impose non pas l’abandon ou 
l’assouplissement de l’interdiction des plastiques, mais au contraire son renforcement, par l’adoption de 
mesures effectives de contrôle, de sanction et de responsabilisation des acteurs publics et privés. 

Après avoir mis en évidence les limites du cadre juridique et institutionnel ainsi que les enjeux liés au 
principe de non-régression, il convient à présent d’ouvrir la réflexion sur les perspectives d’avenir, afin 
d’identifier les voies de réforme nécessaires à une protection environnementale durable en RDC. 

III. PERSPECTIVES POUR CONCILIER LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION PLASTIQUE ET LE 
PRINCIPE DE NON-REGRESSION POUR LE DROIT A UN ENVIRONNEMENT SAIN EN 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE AU CONGO 

3.1. Axes prioritaires de réforme pour une protection environnementale durable 

L’ineffectivité de l’interdiction des sachets plastiques à Kinshasa illustre une régression pratique, 
contrastant avec les objectifs de protection environnementale affirmés par le législateur congolais. Face à 
cette contradiction entre la norme et la réalité, il devient indispensable de repenser les conditions 
d’application du droit, afin d’assurer une véritable conciliation entre la lutte contre la pollution plastique et 
le principe de non-régression du droit de l’environnement en RDC. 

Dans cette perspective, une protection environnementale durable ne peut être envisagée qu’à travers 
des axes prioritaires de réforme, fondés sur une approche intégrée, mobilisant à la fois les leviers juridiques, 
institutionnels, économiques et sociaux. 

Sur le plan juridique, le défi consiste à garantir la stabilité et la cohérence normative face à la tentation 
d’assouplir les interdictions des sachets plastiques, et à assurer la justiciabilité du droit à un environnement 
sain. C’est ici l’occasion de faire un plaidoyer pour : 

- la constitutionalisation du principe de non-régression pour lui donner une valeur supérieure en 
droit de l’environnement congolais, le rendant opposable à toute norme infra-constitutionnelle 
et favorisant également le contrôle de constitutionnalité des lois ou règlements ayant pour effet 
de réduire la protection environnementale. Ce qui assurera la stabilité et la sécurité juridique des 
normes environnementales, la protection du droit des générations futures et le renforcement de 
la démocratie environnementale ; 

- la révision du Décret n°17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de production, 
d’importation, de commercialisation et d’utilisation des sacs, sachets, films et autres emballages 
en plastique pour corriger ses faiblesses et ses contradictions internes, et surtout y intégrer toutes 
les mesures d’accompagnement et de coordination institutionnelle qui y faisaient défaut ; 

- le renforcement de la cohérence entre les autres législations sectorielles (Code forestier, Code 
minier, Code de l’environnement) pour éviter des contradictions ; 

- l’adoption d’une loi spécifique sur la gestion des sachets plastiques tenant compte de nos réalités 
locales, mais s’inspirant des bonnes pratiques africaines comme celles du Kenya, du Rwanda et 
du Sénégal. 

                                                           
de l'environnement de la ville de Kinshasa, et la Note circulaire n°SC/002/GVK/GMM/2021 du 21 janvier 2021 du 
Gouverneur de la Ville de Kinshasa se rapportant au même objet. 
34 CmADHP, affaire SERAC c. Nigéria, décision rendue lors de la 30ème Session ordinaire, tenue à Banjul, Gambie du 
13 au 27 octobre 2001, Communication n° 155/96, , disponible sur 
https://caselaw.ihrda.org/entity/ys82x4w7gcn?file=16068375358499o0tg1bneyk.pdf&page=6, consulté le 24 juin 
2025. 
35 CrADHP, Affaire Commission africaine des droits de l’homme et des peuples c. République du Kenya, 26 mai 2017, 
req. n° 006/2012, in Recueil de jurisprudence de la cour africaine, RJCA, vol 2 (2017-2018), pp. 9-58. 

https://caselaw.ihrda.org/entity/ys82x4w7gcn?file=16068375358499o0tg1bneyk.pdf&page=6
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Au-delà de la réforme normative, l’effectivité de la lutte contre la pollution plastique dépend avant 
tout de la capacité des institutions à mettre en œuvre, contrôler et faire respecter les décisions 
environnementales. En l’absence d’un appareil administratif efficace, même les meilleures lois demeurent 
lettre morte. Il est donc impérieux de renforcer les structures chargées de l’environnement, de clarifier leurs 
compétences et de doter les autorités publiques des moyens nécessaires pour assurer une gouvernance 
écologique cohérente et durable. 

Ainsi, sur le plan institutionnel, il est indispensable de : 
- créer des juridictions spécialisées pour la justice environnementale pour sanctionner les 

violations environnementales et, ainsi assurer une protection juridictionnelle adaptée et 
cohérente face à la complexité croissante du contentieux écologique. Ce qui est aussi un devoir 
de mise en œuvre des engagements internationaux pris par la RDC en vue de sa participation à 
la résolution des problèmes relatifs aux dangers prévisibles de la dégradation de 
l’environnement ;  

- renforcer les contrôles par l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE), le Gouvernorat, en 
leur dotant des moyens logistiques adéquats ;  

- renforcer également les sanctions en impliquant davantage la police de l’environnement et les 
autorités locales. A cet effet, investir dans la formation technique des agents environnementaux 
et communaux y affectés. 

La mise en œuvre effective du principe de non-régression, appliqué à la lutte contre la pollution 
plastique à Kinshasa, ne peut se limiter à des mesures juridiques ou institutionnelles. Elle suppose également 
une transformation des dynamiques économiques et des comportements sociaux. En effet, toute politique 
environnementale durable doit s’appuyer sur des modèles de production responsables, des alternatives 
viables aux plastiques, ainsi qu’une mobilisation active des communautés. 

Dans cette perspective, sur le plan économique et social, l’enjeu est majeur et requiert : 
- l’encouragement de la gouvernance participative par l’association des ONG, entreprises et 

communautés locales dans la gestion des déchets. Par exemple le fait de soutenir des initiatives 
privées et communautaires, comme EcoPavés Kinshasa, qui recyclent les plastiques en matériaux 
de construction, et les entrepreneurs locaux qui sont dans la production d’emballages 
biodégradables ; 

- l’intégration des modules d’éducation environnementale dans le programme de l’enseignement 
national et renforcer les campagnes médiatiques de sensibilisation des ménages sur les 
comportements écologiques positifs à adopter par rapport aux sachets plastiques. En effet, 
l’avenir de la lutte contre la pollution causée par les sachets plastiques passe par une 
transformation des comportements. Introduire l’éducation à l’environnement dans les 
programmes scolaires et universitaires servira à former des citoyens écologiquement 
responsables. De même, les médias, les églises et les leaders d’opinion doivent également être 
mobilisés pour faire de la protection de l’environnement une valeur civique et morale. 

- la promotion d’un modèle de gouvernance environnementale participative et décentralisée, 
consistant à garantir l’implication active des communautés dans les politiques publiques, à 
donner aux communes et aux associations locales les moyens d’agir efficacement, en instaurant 
un dialogue permanent entre les autorités centrales et provinciales, les ONG, les entreprises et 
les citoyens 

3.2. Vers une redéfinition de l’action environnementale en RDC 

En somme, concilier la lutte contre la pollution plastique et le principe de non-régression du droit de 
l’environnement en RDC ne relève pas uniquement de la volonté normative, mais d’une véritable 
refondation de l’action publique environnementale. Les perspectives juridiques, institutionnelles, 
économiques et sociales proposées démontrent que le défi dépasse l’interdiction des sachets plastiques : il 
engage une transformation profonde du rapport entre l’État, la société et le patrimoine naturel. 

D’un côté, le droit doit devenir plus clair, plus stable et opposable, afin d’empêcher tout recul dans la 
protection écologique, notamment par la constitutionalisation du principe de non-régression et la réforme 
du Décret n°17/018. De l’autre, les institutions doivent être rendues plus opérationnelles et responsables, 
par le renforcement des contrôles, la création des juridictions environnementales spécialisées et la montée 
en compétence des organes locaux. 
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Cependant, aucune réforme durable ne sera possible sans l’adhésion active des communautés, des 
entreprises et des acteurs éducatifs. La transition écologique nécessitera la participation citoyenne, le soutien 
aux initiatives de recyclage et la formation d’une conscience environnementale, seule garante d’un 
changement des comportements. 

Ces perspectives, loin d’être théoriques, constituent les fondements d’un nouveau pacte 
environnemental pour la RDC, où le droit à un environnement sain ne sera plus un simple principe 
proclamé, mais une réalité vécue. C’est dans cette dynamique que doit désormais s’inscrire la réflexion 
finale, objet de la conclusion générale, à laquelle nous allons à présent nous attacher. 
CONCLUSION  

L’analyse de la problématique de la pollution plastique à Kinshasa à la lumière du principe de non-
régression du droit de l’environnement révèle une tension fondamentale entre la production normative et 
l’effectivité du droit. Si la République Démocratique du Congo dispose d’un arsenal juridique solide, la 
réalité sur le terrain traduit une régression pratique marquée par l’ineffectivité des mesures d’interdiction et 
la faiblesse du contrôle administratif et judiciaire. 

Le principe de non-régression, en tant que garant de la continuité et du progrès du droit de 
l’environnement, impose à l’État l’obligation de maintenir, voire de renforcer, le niveau de protection 
environnementale. Or, les failles dans la mise en œuvre du Décret interdisant les sachets plastiques non 
biodégradables témoignent d’un recul par rapport à cet impératif. La contradiction entre les textes, les 
moratoires successifs et l’absence de sanctions réelles traduisent une insécurité juridique qui compromet la 
crédibilité de la politique environnementale nationale. 

À la différence de la RDC, des pays africains tels que le Kenya et le Rwanda illustrent la possibilité 
d’une application rigoureuse et durable des mesures d’interdiction, grâce à une gouvernance centralisée, 
des sanctions dissuasives et une mobilisation citoyenne forte. Ces expériences démontrent qu’une volonté 
politique ferme, soutenue par un cadre institutionnel cohérent et une participation sociale active, demeure 
le facteur déterminant du succès. 

Ainsi, la consolidation du principe de non-régression en droit congolais doit passer par sa 
constitutionalisation, la révision du Décret n°17/018, la création des juridictions environnementales 
spécialisées, et la promotion des politiques éducatives et économiques écologiquement responsables. 
L’État, les entreprises et les citoyens doivent désormais être unis dans une vision commune : celle d’un 
développement durable qui respecte la nature, protège la santé et assure la justice environnementale. 

En définitive, la lutte contre la pollution plastique n’est pas seulement une exigence écologique, mais 
un test de crédibilité du droit de l’environnement congolais et de la capacité de la République Démocratique 
du Congo à inscrire son action dans la durabilité, la responsabilité et la non-régression. Car, lutter contre les 
sachets plastiques en RDC, c’est défendre le principe de non-régression et affirmer que le droit à un 
environnement sain n’est pas négociable, ni pour aujourd’hui ni pour demain. 

Ce combat, à la fois juridique, institutionnel et moral, constitue la pierre angulaire d’un avenir où le 
droit à un environnement sain cessera d’être un idéal pour devenir un droit effectivement garanti et transmis 
aux générations futures. 
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